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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Rechtsordnung

Bürgerrecht

Mit 60,4 Prozent Ja- gegenüber 39,6 Prozent Nein-Stimmen nahm das Schweizer
Stimmvolk am 12. Februar 2017 die erleichterte Einbürgerung von Personen der dritten
Ausländergeneration deutlich an. Die Stimmbeteiligung lag schweizweit bei 46,8
Prozent und schwankte zwischen 39 Prozent im Kanton Uri und rund 66 Prozent in
Schaffhausen. Eher überraschend war das ebenfalls deutliche Ständemehr: 17 von 23
Ständen stimmten der Vorlage zu. Die auf frühere Abstimmungsergebnisse zur
erleichterten Einbürgerung zurückgehenden Befürchtungen der Befürworter, am
Ständemehr zu scheitern, wurden damit klar widerlegt. In den im Vorfeld des
Urnengangs noch als „Swing States“ bezeichneten Kantonen resultierte überall ein Ja.
Verglichen mit der Abstimmung von 1994, als das Anliegen am Ständemehr gescheitert
war, wechselten somit die acht Kantone Luzern, Nidwalden, Solothurn, Aargau,
Schaffhausen, Appenzell-Ausserrhoden, Tessin und Wallis auf die Befürworterseite,
wobei es in Nidwalden, Appenzell-Ausserrhoden und Tessin ein enges Rennen war (NW
50,4%, AR 50,9%, TI 50,2% Ja-Stimmen). Die knappste Entscheidung überhaupt fiel im
Kanton Thurgau, wo lediglich 24 Stimmen für die ablehnende Standesstimme
ausschlaggebend waren. Ein ebenfalls hauchdünnes Nein resultierte in Glarus und St.
Gallen mit Nein-Stimmenanteilen von 50,4 Prozent bzw. 50,2 Prozent. Demgegenüber
stiess die Vorlage in sämtlichen Westschweizer Kantonen auf überdurchschnittlich
hohe Zustimmung. Am deutlichsten stimmte der in Ausländerfragen ohnehin sehr offen
eingestellte Kanton Neuenburg mit einem Ja-Stimmenanteil von 75,1 Prozent zu. Die
höchste Ablehnung hingegen erfuhr die Vorlage in Appenzell-Innerrhoden, dessen
Stimmbevölkerung zu 56,4 Prozent ein Nein einlegte. Augenfällig ist bei den
Ergebnissen zudem das Gefälle zwischen Stadt und Land; so stimmte die Stadt Zürich
zu 76 Prozent Ja (Kanton ZH: 63,2%) und die Stadt St. Gallen zu 65 Prozent (Kanton SG:
49,8%).

Bundesrätin Simonetta Sommaruga liess nach dem Urnengang verlauten, die Regierung
nehme das Ergebnis „mit grosser Genugtuung“ zur Kenntnis und es stimme
zuversichtlich „für weitere, ebenso umstrittene Vorlagen“. Darüber hinaus ermunterte
sie junge Ausländerinnen und Ausländer der dritten Generation, nun „die Chance zu
nutzen und ihre Heimat mitzugestalten“, und fügte an, die Erleichterung der
Einbürgerung sollte voraussichtlich spätestens in einem Jahr in Kraft treten. Freude
über den Entscheid herrschte auch beim SGB und bei der Operation Libero. Während
Ersterer von einer überfälligen Reform sprach und ankündigte, nun auch die
Anforderungen für andere Einbürgerungswillige senken zu wollen, sah Letztere in dieser
Abstimmung einen „ersten, wichtigen Schritt zu einem liberalen Bürgerrecht“. Daran
müsse man jetzt anknüpfen und beispielsweise auch die erforderliche Aufenthaltsdauer
senken oder die Mindestwohnsitzfristen in den Gemeinden abschaffen. Wenig erfreut
zeigte sich die SVP, die nach der Durchsetzungsinitiative und dem Asylgesetz mit dieser
Abstimmung die dritte Niederlage in der Ausländerpolitik innerhalb eines Jahres
hinnehmen musste. Als Kopf des Gegenkomitees und Initiator der umstrittenen Plakate
machte Andreas Glarner (svp, AG) besonders die bereits Eingebürgerten für das
Resultat verantwortlich und forderte die Abschaffung des Doppelbürgerrechts. Die SVP
erklärte aber auch, das Verdikt von Volk und Ständen zu akzeptieren und die noch
offenstehende Möglichkeit, das Referendum gegen die in dieser Sache beschlossene
Gesetzesänderung zu ergreifen, nicht wahrnehmen zu wollen.

Abstimmung vom 12. Februar 2017

Beteiligung: 46,84%
Ja: 1'499'627 (60,4%) / Stände: 15 4/2
Nein: 982'844 (39,6%) / Stände: 5 2/2

Parolen:
– Ja: SP, FDP (1*), CVP (1*), Grüne, GLP, BDP (1*), EVP, Städteverband, Eidgenössische
Migrationskommission, SGB, Travail.Suisse
– Nein: SVP, EDU (1*)
* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen 1

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 12.02.2017
KARIN FRICK
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Öffentliche Ordnung

A Zürich où l'influence de la gauche radicale allemande s'est fait sentir par le canal de la
« Fortschrittliche Studentenschaft » (FSZ), qui avait invité Dutschke à parler en avril, un
premier incident eut lieu à la sortie d'un concert « pop », qui opposa 500 jeunes à la
police. Accusée de brutalité, la police devint la cible de plusieurs organisations de
jeunesse, dont le FASS (Fortschrittliche Arbeiter, Studenten und Schiller), qui
réclamèrent des autorités la mise à disposition d'un local de discussion autonome pour
la jeunesse. Le Conseil de ville ayant accordé provisoirement les locaux de l'ancien
« Globus », celui-ci fut occupé le 16 juin par ces groupements, après un procès-
simulacre du policier inconnu. La démission des chefs de la police fut demandée par
les occupants, qui posèrent en outre, sous forme d'ultimatum, l'exigence d'un centre
de jeunesse autonome. Cette forme de pression fut très peu appréciée par une partie
de l'opinion qui encouragea, avec succès, le Conseil de ville à résister. Au soir du 29
juin, le « Globus » fut le théâtre d'un nouvel affrontement entre les groupes de jeunes
et la police, qui dégénéra très vite en une bataille rangée au cours de laquelle la
violence seule parla; on compta une quarantaine de blessés, 169 arrestations furent
opérées. L'émeute reprit le lendemain devant les locaux où se trouvaient les détenus.
Le choc produit sur l'opinion fut considérable, et provoqua des réactions aussi
dangereuses que les émeutes elles-mêmes. Les meneurs supposés furent dénoncés et
mis au ban de la société par la presse locale, alors que d'autres voix accusaient la police
d'avoir commis des brutalités inutilement excessives. Le Conseil de ville interdit toute
manifestation et refusa de négocier désormais avec le FASS, la FSZ et le Comité d'action
pour le centre de jeunesse. Un nouveau groupement, le Manifeste zurichois, composé
essentiellement d'intellectuels et de personnalités de profession libérale, se constitua
afin de servir d'intermédiaire entre les jeunes mis à l'écart et les autorités; il désirait
avant tout rompre le mur du silence imposé, craignant l'extension des réactions
défensives incontrôlées et émotionnelles. Quoiqu'il ait obtenu l'appui du « Volksrecht »
socialiste, il se heurta à l'incompréhension de la plus grande partie de l'opinion; peu à
peu, il fut amené à concentrer ses activités sur la défense des manifestants inculpés et
sur la mise en lumière des brutalités policières. Alors que des mesures d'extrême
rigueur avaient été demandées, et prises en partie, contre les manifestants, l'attention
se déplaça au cours de l'automne sur la police, qui faisait de l'obstruction devant les
enquêtes judiciaires dont elle était l'objet. Les enquêtes ouvertes n'avaient pas donné
encore de résultats définitifs à la fin de l'année, mais bien contribué à élargir le fossé
existant entre les fauteurs de désordres et les représentants d'un ordre public
nécessaire. On en était là lorsque, le jour de Noël, un attentat à la bombe eut lieu
contre la caserne principale de la police, vraisemblablement le fait d'un anarchiste.

A Genève, les choses ne prirent pas une telle ampleur. Mais elles illustrent aussi un état
d'esprit propre à la rébellion des jeunes. Leur progression donne l'impression d'un
faisceau convergeant sur la proclamation de l'« unité d'action » des jeunes, étudiants,
collégiens, apprentis. On trouve au départ le mouvement d'opposition aux Journées de
la défense nationale, qui groupa une quinzaine d'organisations de jeunesse récusant les
manifestations au nom de la vocation pacifique et humanitaire de la Genève
internationale. Un deuxième élan de révolte se cristallisa dans un incident qui mit aux
prises, le 4 mai, la police avec des ouvriers espagnols qui protestaient devant leur
consulat contre le régime. La troisième ligne d'opposition est le fait d'étudiants,
organisés en vue de revendiquer une plus large démocratisation des études, et qui
subissent fortement l'influence des événements de Paris. Le 14 mai, une manifestation
organisée pour protester contre les Journées de la défense nationale, et tolérée par les
autorités, dégénéra en bagarre lorsque des manifestants improvisèrent un défilé et se
heurtèrent aux barrages de la police. Devant la fermeté du Conseil d'Etat qui interdit
une nouvelle réunion publique de protestation organisée par les Jeunes socialistes et
l'Organisation (pro-chinoise) des communistes suisses, et relégua celle-ci dans un parc,
une grande assemblée se réunit le 17 mai à l'Université, qui constata l'unité d'action des
jeunes et décida de lutter en commun contre toute forme de répression dans les
études, les apprentissages et l'expression publique des revendications. Le Mouvement
du 17 mai, qui revendiqua pour lui le rôle de la minorité consciente, seule habilitée à
parler au nom de la masse, organisa encore un défilé, le 29 mai, où quelques 1500
jeunes parcoururent la ville en proclamant des slogans qui couvraient tous les aspects
divers de l'action décidée; cette manifestation, très disciplinée, fut tolérée par les
autorités et se déroula sans heurts. Elle fut cependant le signe du déclin du mouvement
qui, disloqué par les vacances, fut incapable, à l'automne, de restaurer l'unité qu'il
incarnait.

La révolte de la jeunesse s'est nourrie en plus de facteurs psychologiques liés à l'état

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 16.06.1968
FRANÇOIS-L. REYMOND
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d'étudiant, de collégien, d'apprenti, c'est-à-dire à un état où l'on participe déjà de la
société comme consommateur, mais sans responsabilités, où l'on est obligé de se plier
à une discipline qui a l'air de ne déboucher que sur l'asservissement à l'appareil de
production. Elle a pris, le plus souvent, sous l'inspiration de théoriciens de la
contestation violente, un tour insurrectionnel, en visant, par-dessus les objectifs
immédiats proclamés, l'ébranlement et la destruction de la société actuelle. Les deux
foyers principaux d'agitation ont été Zurich et Genève. Genève et Zurich nous auront
servi d'exemple. D'autres mouvements ont pris corps ailleurs, d'autres heurts se sont
produits, notamment au Tessin (occupation de l'Ecole normale de Locarno, bagarre à
Bellinzone, actes isolés de vandales anarchistes), à Lausanne (manifestations,
barbouillages), et à Berne (bataille rangée entre la police et les manifestants devant
l'Ambassade d'URSS le 22 août), où ils dépassèrent le cadre propre aux revendications
de la jeunesse. Le mai genevois et le juin zurichois, s'ils présentent des analogies,
diffèrent cependant beaucoup. Le mouvement genevois partait sur une base large, avec
des appuis dans les groupements politiques de gauche ; il s'est développé de façon
autonome, jusqu'aux limites de ce que l'autorité avait clairement indiqué qu'elle
tolérerait. À Zurich, où l'autorité s'est montrée hésitante au début, et où la
contestation a surtout été le fait d'un petit groupe organisé et préparé sur le plan
technique, la violence a été plus forte et a laissé un malaise général durable. La gauche
ralliée au Parti du Travail a condamné ces mouvements, malgré la participation d'un
député de ce parti aux manifestations zurichoises. A Genève, le Parti socialiste,
minoritaire, a soutenu les contestations, mais ailleurs, comme celle prononcée par tous
les autres mouvements politiques, sa condamnation de l'insurrection a été sans appel. 2

Wahlen

Kommunale Wahlen

Die grossen Gewinnerinnen der Zürcher Gemeinderatswahlen (Legislative) waren die
sozialdemokratische Partei, welche ihre Sitzzahl um acht auf 47 erhöhte, und die Grüne
Partei, die ihre Vertretung auf zehn verdoppelte. Die SP verdankte ihre Sitzgewinne vor
allem den Listenverbindungen mit kleineren Parteien und auch einem gewissen
Proporzglück; ihr eigener Wähleranteil stagnierte. Zusammen mit der "Alternativen Liste
Züri 1990" (vier Sitze) und der Gruppierung " Frauen macht Politik" (drei Mandate)
verfügen die links-grünen Kräfte für die neue Amtsperiode über eine absolute Mehrheit
von 64 von 125 Mandaten. Die Verluste im bürgerlichen Lager sind unterschiedlich
ausgefallen. Einerseits konnten die FDP und die SVP zusammen ihre Sitzstärke halten;
die FDP hat trotz massivem Zuwachs beim Wähleranteil zwei Sitze verloren, konnte aber
immerhin den während der vergangenen Legislatur an die Auto-Partei verlorenen Sitz
von Rudolf Saxer wieder zurückerobern. Die SVP erhöhte ihre Sitzzahl um ein Mandat
auf sieben. Andererseits wurde die CVP-Fraktion um annähernd einen Drittel, nämlich
um fünf Mitglieder, auf zwölf reduziert. Auch die Parteien der Mitte, LdU und EVP,
mussten Verluste von drei resp. zwei Sitzen hinnehmen. Am rechten Rand des
Parteienspektrums verlor die NA mehr als die Hälfte ihrer bisher 11 Sitze, und die Auto-
Partei schaffte es mit nur 3,5% Wähleranteil nicht, ins Parlament gewählt zu werden.
Die beiden gegen Ende der letzten Legislaturperiode zur AP übergelaufenen
Gemeinderäte (der eine von der FDP, der andere von der CVP) konnten ihre Sitze damit
nicht verteidigen.

Die sich längerfristig abzeichnenden Tendenzen auf nationaler Ebene haben sich in
Zürich nicht bestätigt: Die SP hat zwar in Bezug auf die Mandatszahl viel Terrain gut
gemacht und näherte sich ihrem letzten Höhepunkt aus dem Jahre 1978 (50 Sitze),
stagnierte aber wähleranteilmässig auf ihrem tiefen Niveau von 1986. Umgekehrt glich
die FDP wähleranteilmässig die massive Einbusse von 1986 wieder aus, verlor aber
weitere Sitze. 3

WAHLEN
DATUM: 04.03.1990
MATTHIAS RINDERKNECHT

Die Wahlen des Stadtrates und des Gemeinderates waren in Zürich durch einen
aussergewöhnlich harten Kampf geprägt. Zürcher Wahlkampfthemen wie das
Wohlgroth-Areal und die SVP-Inseratekampagne über "die Linken und die Netten" (mit
den Netten waren die anderen bürgerlichen Parteien gemeint) fanden in der ganzen
Schweiz Beachtung, wobei vor allem der politische Stil umstritten war. Die SVP-Negativ-
Kampagne, welche die Schuld an Kriminalität, Drogenelend und Arbeitslosigkeit in
Zürich pauschal der linken Regierungsmehrheit in die Schuhe schob und nicht davor
zurückschreckte, in ihren Inseraten eine falsche Graphik zur Kriminalität zu verwenden,
fiel jedoch nicht nur durch ihre argumentatorische Härte auf. Sie wurde auch als der

WAHLEN
DATUM: 06.03.1994
EVA MÜLLER
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teuerste Wahlkampf eingeschätzt, den eine Lokalpartei in der Schweiz je geführt hat. 

In der Zürcher Stadtregierung kam es dann nicht zur angestrebten bürgerlichen
Wende: Die bürgerlichen Parteien konnten ihre Vertretung auf Kosten der EVP zwar von
drei auf vier Mandate erhöhen, doch die rot/grün/christlich-soziale Mehrheit stellt mit
der Wahl von Monika Stocker (gp) weiterhin fünf von neun Stadtratsmitgliedern. Mit
Monika Stocker sind die Grünen erstmals in der Stadtzürcher Exekutive vertreten; sie
übernahm den Sitz der zurücktretenden parteilosen Emilie Lieberherr (ex-sp). Die SP
besetzt mit ihren Bisherigen Ursula Koch, Josef Estermann und Robert Neukomm
unverändert drei Sitze. Die CVP konnte ihren Sitz mit Wolfgang Nigg halten, nachdem
sie sich von Willy Küng getrennt hatte. Willy Küng erreichte als von der CSP portierter
Parteiloser dann gerade noch den neunten Regierungssitz. Die beiden Freisinnigen
Hans Wehrli und Thomas Wagner, dieser mit dem Spitzenresultat, wurden
wiedergewählt; einen dritten FDP-Sitz gewann zudem Kathrin Martelli (fdp) mit dem
viertbesten Resultat. (Wehrli (fdp) war 1992 in einer Ergänzungswahl für den
zurücktretenden Kaufmann (ex-sp) gewählt worden.) Ruedi Aeschbacher (evp) wurde
nach 16 Jahren Amsttätigkeit abgewählt. Als einziger amtierender Stadtrat war er
weder auf der rot-grünen noch auf der bürgerlichen Sechserliste aufgeführt und wurde
Opfer des stark polarisierten Wahlkampfes. Die Wahl verpasst hat auch Andreas Müller
(svp), der zudem erfolglos als bürgerlicher Herausforderer gegen den
sozialdemokratischen Stadtpräsidenten Estermann antrat. 

Anders als in der Exekutive büsste die Linke im Gemeinderat mit neun Sitzverlusten
ihre 1990 errungene absolute Mehrheit ein. Neu stehen 55 Sitze der rot-grünen
Parteien 57 bürgerlichen Sitzen gegenüber. Die SVP verzeichnete einen Erdrutschsieg:
ihre Fraktion im Zürcher Stadtparlament wuchs um zwölf auf 19 Sitze; die FDP legte drei
Sitze zu. Die CVP büsste weitere zwei Sitze ein, die SD verlor einen Sitz, während die
Auto-Partei ganz leer ausging. LdU und EVP verloren einen resp. zwei Sitze. Die SP
behauptete sich trotz vier Sitzverlusten als stärkste Partei, verloren haben aber ihre
Partner: Die Grünen büssten die Hälfte ihrer Sitze ein und kamen noch auf fünf
Mandate. Die Alternative Liste gab zwei Sitze an die Frauenliste FraP ab, die neu auf fünf
Sitze kommt. Die Vertretung der Frauen erhöhte sich um sieben auf 47 von insgesamt
125 Mandaten (37,6%). 4

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Konservative und Rechte Parteien

In Bern konnte die EVP auf Kosten der BDP bei den kantonalen Parlamentswahlen um
zwei Sitze zulegen. Neu verfügen die Evangelikalen in Bern über 12 Mandate. In den
restlichen fünf Kantonen, in denen 2014 ebenfalls Wahlen stattfanden (GL, GR, NW, OW,
ZG), war die EVP nicht angetreten. Insgesamt konnte die EVP damit ihre Anzahl
kantonaler Legislativmandate auf 40 erhöhen (von total 2'559 kantonalen
Parlamentssitzen). Mit ihrer Regierungsratskandidatur im Kanton Bern hatte die EVP
allerdings keinen Erfolg und blieb damit auch 2014 weiterhin ohne kantonale
Exekutivmandate. Bei den kommunalen Wahlen in der Stadt Zürich scheiterte die EVP in
extremis an der 5-Prozenthürde und war damit nicht mehr im Gemeinderat vertreten.
Mit einer Initiative will die lokale EVP gegen das Wahlsystem protestieren. 5

WAHLEN
DATUM: 31.12.2014
MARC BÜHLMANN
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123, 31.5.68; Tat, 152, 1.7.68; 153, 2.7.68, 175, 27.7.68, 223, 23.9.68, 293, 13.12.68; TdG, 105, 6.5.68, 127, 31.5.68, 223, 24.9.6;
Lib., 129, 5.6.68; Lb, 139, 17.6.68; 151, 1.7.68; 182, 6.8.68; PL, 24.6.68; Dov., 24.6.68; Tw, 197, 23.8.68; BN, 352, 23.8.68; VO,
114, 18.5.68.; Vr, 130, 6.6.68, 151, 1.7.68, 153, 3.7.68; 157, 8.7.68, 160, 11.7.68; 161, 12.7.68; 171, 24.7.68, 180, 3.8-68; 182, 6.8.68,
243, 16.10.68.
3) NZZ und TA, 5.3.90. 
4) Presse vom 7.3. und 8.3.94; NZZ, 17.2.92, 7.1. und 11.2.94; WoZ extra, 18.2.94; LNN, 13.1., 22.1. und 26.2.94; SGT, 7.3.94.
5) TA, 22.2.14
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